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L'article 284 bis A du code des douanes prévoit que le locataire ou le sous-locataire d'un véhicule faisant l'objet, soit d'un contrat de crédit-bail, soit d'un contrat de location de deux ans ou plus, est redevable de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers (TSVR), au lieu et place du propriétaire.

I – Les pièces justificatives de la qualité de locataire ou de sous-locataire actuellement demandées et acceptées

Le règlement particulier TSVR précise que le locataire ou le sous-locataire peut justifier de sa qualité en produisant différents documents :

· s'il est titulaire d'un contrat de crédit-bail ou de location de 2 ans ou plus : une attestation délivrée par le propriétaire, comportant l'identité de celui-ci, la désignation du véhicule loué, la durée du contrat et son point de départ ;

· s'il est titulaire d'un contrat de location de 12 mois ou plus : un mandat écrit délivré par le propriétaire, comportant l'identité de celui-ci, à l'effet de déclarer le véhicule loué, ou une copie du contrat de location si celui-ci comporte une clause valant mandat à cet effet ;

· s'il est titulaire d'un contrat de location gérance de fonds de commerce de transport routier : une autorisation de déclarer le véhicule, délivrée par son propriétaire. 

Le plus souvent, une copie du contrat de location, et de sous-location le cas échéant, est considérée par le service comme valant l'un des justificatifs susmentionnés, à condition que le contrat contienne toutes les précisions nécessaires.

II – Une nouvelle alternative pour justifier de la qualité de locataire ou sous-locataire

· La possibilité de fournir une copie du mandat d'immatriculation :

Afin de simplifier la procédure de déclaration, une copie du mandat d'immatriculation peut désormais valoir justificatif de la qualité de locataire ou de sous-locataire.

L'article 21 de l'arrêté du 5 novembre 1984, modifié par l'article 8 de l'arrêté du 14 janvier 2005, oblige en effet le locataire mandaté qui souhaite immatriculer à son nom le véhicule qu'il loue à fournir à la préfecture un mandat remis par la société ou l’entreprise individuelle de location. Ce mandat, dont le modèle est repris en annexe, contient l'ensemble des éléments nécessaires aux vérifications du service.

· Pièces justificatives désormais acceptées :

Afin de justifier de sa qualité de locataire ou de sous-locataire, le redevable a désormais la possibilité de présenter au service au moment de sa déclaration, de façon alternative, les documents suivants :

· soit, selon les cas repris dans le règlement particulier, une attestation, un mandat ou une autorisation délivrés par le propriétaire ;

· soit une copie du mandat d'immatriculer qui lui a été remis par le propriétaire du véhicule (cf. annexe) ;

· soit une copie du contrat de location, et de sous-location le cas échéant.

· Cas particulier : le sous-locataire

Le sous-locataire est aussi autorisé à présenter au service une copie du mandat d'immatriculation à l'appui de sa déclaration. Dans ce cas, il doit être procédé de la même façon que pour un locataire.

S'il ne fournit pas de copie du mandat d'immatriculation, le sous-locataire doit présenter au service une copie du contrat de location ou de crédit-bail entre le propriétaire et le locataire du véhicule ainsi que du contrat entre le locataire et lui-même. Dans ce cas, il convient toujours de mentionner les références et dates des deux contrats dans le cadre VII (observations) de la déclaration (BOD 6662 du 26 janvier 2006).

L'inspecteur des finances,

en charge de la sous-direction des droits indirects

Henri HAVARD

ANNEXE

(Annexe VIII de l'arrêté du 5 novembre 1984 relatif à l’immatriculation des véhicules)

MODÈLE TYPE DE MANDAT
À REMETTRE PAR LA SOCIÉTÉ DE LOCATION
À l'UTILISATEUR DU VÉHICULE
Mandat
(A joindre au dossier de demande de certificat d'immatriculation)


Je soussigné (nom [en majuscules], prénom) ,
représentant la société (nom [en majuscules]). ,
spécialisée dans le crédit-bail ou la location simple de longue durée de deux ans ou plus en qualité de ,
inscrite au RCS ou au répertoire des métiers sous le numéro ,
donne mandat à (nom [en majuscules], prénom ou raison sociale et adresse de l'utilisateur) 


pour effectuer auprès d'une direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ou d'un centre de contrôle technique agréé, et de la préfecture du département de : 
toutes opérations administratives concernant le véhicule défini ci-après qui a fait l'objet d'un contrat de :
Location avec option d'achat (crédit-bail ou leasing) (1).
Location simple de longue durée (1).


Caractéristiques du véhicule
(Consulter le certificat de conformité ou la précédente carte grise)


(J1) Genre national
(D1) Marque
(E) Numéro d'identification


Signature et cachet 

(1) Cocher la case correspondante. 


